
LA RUE, LE PROLÉTAIRE ET L'ATELIER 
DANS L'ALGÉRIE D'AUJOURD'HUI 

Le paradoxe, dans l'Algérie coloniale, d'un mouvement ouvrier sans classe 
ouvrière soulevé autrefois par René Gallissot, renuersé. pourrait être évoqué dans 
l'Algêrie indépendante. 

En effet, alors que la centralité du mouvement ouvrier issu de la société 
coloniale s'évanouissait progressivement jusqu'à s'éteindre dans les années 
soixante·dix la classe ne cessait de grossir: 250000 ouvriers en 1966. plus de 
690 000 en 1977 (1). L'avènement de la rue qui l'inscrivait dans l'espace urbain 
comme force de contestation est réinvest i par des mouvements sociaux aux 
configu rations plus anthropologiques que sociologiques. C'est ainsi qu'a partir 
de la deuxième moitié des années soixante-dix. on a vu sue<:essivernent ou 
simultanément la rue occupée par une classe d'âge: les jeunes, un groupement 
religieux: les affins néo·salafistes. une minorité ethnico·linguislique: les kabyles 
ou même une classe sexuelle: les femmes. De plus en plus. ce sont les 
mouvements sociaux de ces groupes anthropologiques qui ordonnent les champs 
des affrontements urbains refoulant la lutte des classes à son degré zéro. On 
pourrait bien sûr. par habileté dialectique, ne voi r dans ces remuantes socia· 
bilités que des médiations au travers desquelles la lutte des classes prend 
matérialité. Cc qui n'est, peut·être pas tout à fait inexact. 

Mais il y a que ces mouvements sociaux s'assignent dans la topiqu e sociale 
une place verticale. C'est pourquoi j'ose affirmer que notre société est moins une 
société de lutte de classes que de tension. Ce sont ces mouvements qu i ont mis 
en cause l'idéologie du nationalisme. 

L'espace de contestation ouvrière reste circonscrit à l'atelier ou au 
chantier. Combien même déborde·t· il sur la ville, il reste absolument cOÎncé dans 
un strict corporatisme. Encore que pareils débordements sont rares: sur toute 
la décennie soixante·dix, je ne repère que la violente bataille rangée opposant 
en 1977 les forces de l'ordre aux dockers algérois tentant d'occuper la rue comme 
pour renouer avec leurs luttes émeutières du passé. Au vrai. ta revendication 
ouvrière n'est jamais sortie dans la rue. C'est dans le territoire des relations 
industrielles qu'elle s'est toujours exprimée. Et c'est dans et par le conflit 
industriel qu'elle fait irruption dans le champ des affrontements sociaux. 

(1) A CORTE);. M.·1l. TAHO.~. "La formation accélérée de la classe ouvrière: l'expérience 
algérienne *. in 1hwail. Capital ~I So.-iété. n. 15 (2). 1982. p.44. 
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La r&currcncc el parfois la violence du conflit industriel sont devenues 
telles que le Gouvernement décide dans sa réunion du 24 mai 1981 la prise de 
" toutes les dispositions pour que les journées de grève ne soient plus payées par 
les entreprises, administrations ct autres organismes du secteur public ,) ainsi 
que cette prosaïque décision de fe rmer « les cantines au niveau des entreprises 
dont les trava illeurs sont en grève" (2). 

T,\BL~:AU 1 

Nombre de con{lils 1977·1982(3) 

Année Conflits Greves % 

1977 1147 521 45 
1978 553 323 " 1979 1334 696 52 
198<l 1562 922 59 
1981 1215 819 67 
1982 1169 768 65 

Cette intervention politique dans l'atelier et le chantie r publics où pourtant 
la grève est Url' non-droit survient à un moment aû les relations industrielles qui 
les structurent ont depuis longtemps évolué d 'une phase« pacifique » à une autre 
ouvertement conflictuelle. Ainsi les grèves de l'ensemble du secteur public qui 
ne représentaient en 1969 que moins de 3 % du to tal (2 sur 70) en représentent 
en 1982 plus de 60 % (484 sur 768) malgré la multiplication depuis 1973 de 
structu res de désamorçage du conflit industriel: bureaux synd icaux, assemblées 
de travailleurs (A.T.U.) (4) cellules d'entreprise du FLN, etc. 

(2) Note n. 1156 du Ministre du Tra"ail au Ministre de n:du~ation en date du '1 juin 1981. 
(3) Ministère du '/'ravail. Tous les Table8u ~ slaiti$tiqucs de ce texte son! élabores à parlir ,],. 

documents de la Oireni<m du '/'ra ... ;1 de ct! ministère. 
(4) I..ettroadressée le 2 mai 1974 à dcsouvric ... de SNS·t:Hladjaren gre\"c: "le mardi. "ous 

a"czarrêu!voLretra"ail pOur protester oontrele non·,·crsemcntd·uneprimeditedenuisanœ.à,·OU'{' 
profit. Ce compOrtement est d'autan! plus grave queœt arrêt 

- aétécoUectif 
- a été provoqué uns qu'"u prealable vos revendications justifié<'!s ou non ne soient pOrtées 

à la connaissanœ devO!! représentants $yndicau~. ni a œlle de la direction. AU$$i il vnuscst précis<' 
parla prescnte le. sanctions qui oont prises 11 votre encontre. ai nsi que l' interprela t ion donné<!. vot .... 
compOrtement par rAssemblé<'! des Thll"ailleurs et la Direction 

1. Une mise 11 pied de troi$jours es! prononcée œ jour à votre enCOntre .. 
2_ J"c re<;Ours Il d'autre moyens que ccux prevus par la loi constitue une violation dcs principes 

posés par la Charle de ln Gcsllon socialiste des Entreprises (GSE) ... * 
Autre exemple; Happ<>r1 D~: I"U.W·UGT,\ d'Oran sur 18 grê"e des ~hcminots cl'Oran en date du 

11 août 19~7 : ~ A nOtre gra.nde surprise nous apprenons qu'une gre,.., des cheminots a éu! declench .... 
Tout de SU!te 1 UnIon cle W!la)"a ct les deux UT (Un ions Territoriales Nord et Sud) ... se sont rendues 
Sur les lieux pOurS\' renseigner .ur les mOlifsde la greve 

Nous avOns insisu! auprès de rATU afin qu'elle prenne"'$ responsabilités mai. rien n'n éu! fait 
I.e travail n'a pa. repri s 1,,30 juillet: toutes le. instanccs.Commi •• niredu l'arli. Fédération du Parli . 
Unions territoriale. Sud et Nord se rendent Il la S/I<'1' ~' pour teni r une reunion a"<1<: I"Al'U et les 
tr~,·ailleurs. l>l a lheureusement le. travailleu ... ne "oulaien! r.ien savoir et quittérent 1 .. ulle. ["c 21 
JUIllet. toutes les ,nstance~. en présence de M. CHM. se-cretmre national chargé de la GS~:. se sont 
renducs il la SNl'F pour essa)"er une fois de plu. d'amener les tro"ai lieurs à la reprise du t ravail. Mais 
malgré ccl'\'. d. restèrent su r leur première position ». 
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Mais pourquoi ce recours massif à la grève? D'abord pour appuyer des 
revendications salariales. En effet, au contraire des années soi liante, ce ne sont 
plus les revendications" gestionnaires" qui alimentent les mouvements d e grève 
da ns les années soixante-dix mais les revendication salariales: 

T AIlLEAU Il 

l'ilrt des revendications de salaires 
dans les mo!wenumts de grive 1964·1981 

Cette part énorme que prennent les salai res directs et indirects dans le 
déclenchement des mouvements de grève refou le bien bas les conditions de 
travail ou les libertés syndicales par exemple Qui ne représentent plus Que 17 % 
et 6 % en 1981 alors qu'en 1977 elles représentaient 27 % et 8 %. Il faut bien sûr 
prendre ces statistiques pour ce Qu'elles sont: grossiêrement taxinomiques et 
somme toute approximatives. Car oû classer par ellemple ce cahier de revendi· 
cations en 50 points élaboré le 29 juin 1981 par des ouvriers de la pétrochimie 
de la zone industrielle d'Arzew en grève? Ou encore son « absence» de la grève 
si ellemplaire des ouvriers sidérurgistes de SNS ex·Acilor d'Oran de juin 1977? 

Quand on a des formes de grève et des attitudes ouvrières aussi contrastées 
que celles que je viens d'évoquer, il est très difficile de se suffire des p rocédés 
taxinomiques. En toute évidence, ils me font travailler sur le sens que les acteurs 
(ouvriers, inspecteur du travail. presse, direction) donnent à la grève pas sur la 
grève elle-même. Car il n'est pas vrai Qu'elle épuise sa signification dans le sens 
Que lui donnent ses acteurs. Il n'est même pas vrai qu'elle épuise sa signi fication 
en elle·même. 

A considérer le point 2 du cahier de revendication des grévistes du 
Complexe C.P. l /Z d'Arzew: « augmentation des salaires par rapport au cOût de 
la vie », de toute évidence, il n'a pas le même statut Que le point 1 : « augmen· 
tation du salaire de base de 50 % ou le point 3: « harmonisation des V.P. au 
niveau de l'entreprise». Pour les points 1 ct 3, le mode de production de la 
revendication est ponctuel. Leur signification s'épuise en eux·mêmes. En toute 
apparence. ce sont eux qui intéressent dans l'immédiat les grévistes. Ils sont 
ponctuels donc négociables. Mais il y a cet obscur point 2 Qui ne l'est pas. en 
tout cas pas de la mème manière car il fonctionne davantage au symbolique qu'au 
ponctuel. Ce Que revendiquent [es grévistes, c'est. en effet, une grille mobile des 
salaires et, donc, la risposte à la conjoncture économique. C'est là une revendica
tion significative de la transformation des rapports idéologiques entre le gréviste 
et l'Etat. Il y a quelques années, elle n'aurait jamais été formulée, le gréviste 
lui-même l'aurait trouvée indicible. Elle aurait été t raitée comme la pire des 
revendications ouvriéristes: c'est que seuls Quelques groupes politisés la reven
diquaient. 
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Pour revenir il J'appréciation quanlÎtative, cette poussée spcctaculain~ de 
la grève dans les ateliers et les chantiers socialise de plus en plus" par en-bas" 
un nombre croissant de prolétaires' 

Année 

1964 
1969 
1972 
1977 
1981 

TMIU:,\ U! II 

Nombre de grèves cl de grêuist/!s 
(1964 -/982) 

Gre\'C S Grévistes 

33 "00 
70 10865 

1<16 17400 
521 72940 
768 117254 

% par rapport 
total des o uvriers 

3.6 
4 
6.0 

) ] ,3 

Bien entendu les grévistes inscrits il ce tableau ne sont pas tous des 
ouvriers mais il partir du moment où ils s'engagent ct sc reconnaissent dans des 
formes d'action ct d'expression ouvrières, on ne peut ne pas les considérer comme 
tels. 

De quels secteurs de travail viennent-ils? Le tableau IV fait émerger le 
prolétariat du bâtiment comme segment particulièrement combatif. Constitué de 
100000 hommes en 1970.350000 en 1978. concentré il plus de 50 % il Alger ct 
li Oran, ce prolétariat est formé li plus de 85 % de manœuvres. Autant dire donc 
que c'est un semi-prolétariat. Depuis 1945, les ruraux quand ils ne se dirigent 
pas vers les ports passent par le secteur du bâtiment pour faire leur expérience 
du travail industriel. Névralgique, ce secteur ra toujours été tant la condition 
ouvrière y est dure. Aussi depuis leurs premières grandes luttes de 1933'1934, 
les prolétaires du bâtiment ont toujours exprimé leur colère par la grève. 
Seulement aujourd'hui. ils ne la font pas sortir â la rue. 

L'autre segment prolétarien qui émerge dans le champ des affrontemen ts 
sociaux de ces années soixante-dix est constitué des dockers, des cheminots. des 
travailleurs des transports publics urbains. des postiers. A l'exception des 
dockers et des travailleurs de la RSTA d'Alger, ce segment prolétarien, autrefois 
aristocratie du travail. ne s'est jamais exprimé dans des mouvements de grève 
de 1952 â 1976. Mais entre 1977 et 1981. il s'engage dans les conflits ouvriers 
avec trois grandes grèves sectorielles coordonnées à l'échelle nationale. Ce 
qu'aucun autre segment prolétarien n'a réussi - ou peut·être n'a risqué. C'est 
une véritable épreuve de force quïl engage contre rEtat et les syndicats (UGTA) 
qui puient le prix Cil 1978 de dix ans d'étouffement des revendications ouvrières 
par la destitution de leurs dirigeants nationaux. C'est que dans cette deuxième 
moitié des années soixante·dix, il a perdu son statut de segment privilégié au 
profit du prolétariat des nouveaux ensembles industriels. 

Par les résonnances sociales de ses grèves. ce segment prolétarien dont les 
lieux de travail (le por t, la gare, la station de bus, le bureau de poste) s'inscrivent 
au cœur de la cité a fait sortir Je recours il la grêve de cet impensé politique dans 
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lequel l'Etal ra toujours enfermé dans les années soixante en mobilisant le 
spectre du chômage contre l'ouvriérisme prolétarien, dans les années 
soixante-dix en brandissant l'utopie industrialiste contre tous ccux qui entravent 
la réalisation du développement. Aujourd'hui, en effet, l'acte de grève est un acte 
légitime dans la conscience ouvrière du prolétariat de statut public. La puissante 
vague de grèves de l'année 1977 l'a wtalcmcnt banalisé. 

Une phase récente de l'évolution du con nit industriel a vu les segments 
supérieurs du prolétariat de statut public introduire la grève, non sans de 
violentes répressions. dans les grands ensembles industriels . Dans ces ensembles, 
la grève engage de grandes masses de prolétaires concentrés dans un même 
espace: la grève des ouvriers du Complexe véhicules industriels de Houiba de 
septembre 1982 a drainé 10000 grévislCs. 

Comme modalitê de riposte à la conjoncture. la grêve est demeurée 
jusqu'au milieu des années soixante·dix le fait de la fraction ouvriêre du secteur 
privé et des segments prolétariens du bâtiment, du textile. du cuir notamment 
Sans doute, parce que périphériques tant par leur statut - car recrutés par la 
filière du secteur secondai re du marché du travail (5) - que par leur place dans 
le procès de production. ces segments ont été incapables de peser dans la décis ion 
économique. encore moins politique. Aussi bien malgré I"acharnement des 
mouvements de grève dans les B'J'P par exemple, la Fédération Natiollale des 
travailleurs du Bâtiment (FN'J'B) peut encore affirmer à son III' Congrès de 1975 
que « les salaires actuellement applicables aux ouvriers (de cette branche) ont 
été consacrés par décision du 14 novembre 1952 ... malgré les successives 
augmentations du SI\'I IG et du SMAG. ces ouvriers continuent dans leur majori té 
à percevoir des salaires dérisoires qui font l'objet d'une retenue de 6 % au titre 
de la CGHA (6). Et voilà qu'en 1979. la même FN'J'B (7) réclame encore 
« l'application du SM IG à I"ensemble des trava illeurs (de la branche), notamment 
ceux des travaux publics, des collcctivitês locales, des syndicats inter·commu· 
naux. de l'hydraulique qui sont enco re payés selon des tarifs d'avant l'indépen
dance (8). Ni la fréquence, ni I"opiniâtretê des luttes de ce segment prolétarien 
atomisé dans plusieurs milliers d'entreprises n'ont jamais inquiétê rEtat ou le 
patronnai. Il faut attendre que les segments centraux du prolétariat industriel 
interviennent dans le champ des affrontements sociaux dans la deuxième moitié 
des années soixante·dix en s"em parant à large échelle de la grèv(> pour que les 
inquiétudes de l'Etat deviennent réelles, si réelles que la ri poste au connit 
ouvrier gagnant en durcissement sort du domaine des relations industri (> lIes : la 

(5 ) Ccsom Jes th,i<>riclcns d c l pscgm~ntationqui ont d ist i ngu,; "thc re lallvesepa ra lionoftwo 
hlsto rirnlly defi ned Inbo r markets (se<:tors) whic h thcy designstc a s " prima",'" nnd " scwnda",' ". The 
organi~ at ion or " 'ork in the s""<)nd a ry se<:tor is characteri1.ed by low·skill jobs and e mployemcn t 
instobility. whe ren. the o rgan llntio n o fwork in the primary SCCIO. providc$joob ladde r •. o n·the·job 
traini ng. and a ,hffere nt inted wn):c . tructu re " . Ch. TOI.Bf:lIT. l'.M. Hol!.\~ and E.M. Bf:CK. "The 
St ructu re or ~:c<.>nomic seg mentation : A Dua l ~:COnomy Approllch " in American J ournal of .0àololfY. 
Vol. 85. n.5. ~l arch 1980. p. 1096. 

(6) na ppo n mo ra l e l d 'acti vité dc 1 .. directio n sortnnt~. llI ' Co ngr.:!$. 1975 

el ..tcI;,,;;l. ~~·:~:eC .. dc Pul' SOn lV·Congr.:!s de 1978 . Fêdhat;on du !Joio. Bâtiment c/ 1hwau.r l 'ubli". 

(8) UGT,\ . l"roposition. de me. "lVS sociales l'''''siloi,,,s. j uillet 1979. p.30. Cest le premIer 
cn hlcrdc revcnd icnl;ons dc rAlg';ric indé pcndnntcquc rUGT,\ nit prése nté 11 r Etnt 



violence politique qui n'était jamais intervenue dans les relations industrielles 
sinon pour réprimer les leaders ouvriers qui émergent dans les connits s 'exerce 
de plus en plus depuis la grève des dockers de mai 1977 contre la masse du 
prolétariat en grève. Cetle violence est concomitante de celle qui s'exerce contre 
ces mouvements sociaux à base anthropologique que j'évoquai au début de ce 

Dans le champ du " bargaining " - bien que non institutionnel ce champ 
existe de facto· l'impact des mouvements recendicatifs de ces noyaux centraux 
du prolétariat industriel fait éclater les horizons restreints de leurs aleliers pour 
embrasser d'énormes secteurs: la grève des cheminots de juillet 1977 en 
aboutissant a concerné non les seuls 17000 travailleurs des chemins de fer mais 
les 50000 du secteur du transport. 

Mais d'où vient leur force? Elle vient justement de cetle place centrale 
qu' ils occupent dans le procès social de production et donc de leurs puissantes 
capacités de blocage ou de perturbation de secteurs·clés de l'économie. On 
comprend dans ces conditions pourquoi l'Etat ayant saisi J'enjeu de la sociali· 
sation ouvrière par la grêve dans ses secteurs économiques·clés risposte·t·il par 
la violence politique, Mais cette violence du connit industriel n'est pas formatrice 
de mouvements de masse car tant que le prolétariat ne sort pas de J'atelier. il 
ne peut se constituer en mouvement ouvrier. 

Houari TOUAT1 * 

(. ) Cl!msslI. Université d'Oran 




